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			INTRODUCTION


		


		

			La tragédie sans fin du peuple palestinien


		


		

			Alors que paraît la quatrième édition de cet atlas, disons-le d’emblée, la situation des Palestiniens, comme chacun le sait, s’est dégradée. Avec l’ouverture d’un nouveau cycle de violences depuis octobre 2023, c’est même une tragédie inédite qui les affecte. Après les attentats barbares du Hamas du 7 octobre 2023, Israël n’a su opposer qu’une réponse militaire dénuée de toute proportionnalité qui s’est rapidement transformée en massacre à grande échelle. Peuplée de réfugiés de 1948, la bande de Gaza est passée d’un lieu de déshérence, à la veille du 7 octobre, à un gigantesque enfer où les victimes se multiplient au milieu d’un fatras d’immeubles effondrés. Pendant ce temps, en Cisjordanie, la violence des colons s’est déchaînée, avec l’assentiment du gouvernement le plus extrémiste de l’histoire d’Israël, tandis que les accaparements fonciers s’y multiplient – de même qu’à Jérusalem-Est. De leur côté, les Palestiniens d’Israël, dont la place dans l’État a été rétrogradée en 2018, sont obligés de faire profil bas, le pouvoir israélien les voyant à nouveau comme une cinquième colonne.


			 


			La fragmentation du peuple palestinien


			Palestiniens de la bande de Gaza et de Cisjordanie, réfugiés de ces territoires et d’ailleurs, Palestiniens de Jérusalem-Est et d’Israël, c’est ainsi tout un kaléidoscope de situations qui fragmente le peuple palestinien dont l’histoire a refusé l’accès à un État, quand la décolonisation offrait cette perspective à beaucoup d’autres. C’est en se focalisant sur l’itinéraire de tous ces Palestiniens que la privation d’un État a conduit à subir des tragédies et des entraves protéiformes, que nous remettons aujourd’hui l’ouvrage sur le métier, en combinant différents outils. Les rappels de l’histoire, les décryptages de la géographie, les analyses politiques et le recours au droit sont parmi les moyens que nous utilisons pour mettre l’eau froide de la raison sur le cœur chaud des passions. En écrivant cela, il ne s’agit nullement de relativiser cette question de Palestine mais de préciser que nous voulons nous départir de toute approche militante, toute respectable qu’elle est. Cette question est encore trop centrale dans les relations internationales pour arrêter de s’y intéresser, sans compter que tant d’atteintes à la dignité humaine doivent nous mobiliser plus encore.


			 


			

			Stratégie israélienne de dépossession


			Nous avons construit cette nouvelle édition en proposant un dévoilement en quatre temps de cet itinéraire palestinien. C’est de la fragmentation de ce peuple que nous partons pour construire notre raisonnement. Nous verrons comment l’affirmation du sionisme puis d’Israël, porteuse elle aussi de tant de souffrances, est venue déraciner, séparer et brutaliser une population palestinienne dont le sentiment national a progressivement infusé par-delà sa fragmentation. Si l’histoire doit être rappelée, le crible de la géographie mérite d’être également convoqué pour déceler une pensée stratégique qui n’est jamais loin. La dépossession, abordée dans la deuxième partie, est analysée en décryptant cette pensée géostratégique qui s’est progressivement déployée au fur et à mesure des opportunités historiques qui se sont présentées, depuis le temps du Yishouv avant 1948 jusqu’à la guerre totale qui a débuté en 2023.


			 


			La spirale de la violence


			Cette dépossession n’aurait jamais pu se poursuivre et surtout s’intensifier en l’absence de dérives idéologiques en Israël. Or c’est bien à cette radicalisation politique que nous assistons depuis de nombreuses décennies, et c’est à elle que se consacre la troisième partie. Force est d’admettre que la radicalisation affecte aussi la société palestinienne où l’islamo-nationalisme, capable des brutalités qu’on connaît, a progressivement exercé une hégémonie au détriment des anciennes formations nationalistes et laïques privées d’un débouché politique par Israël. Force est d’admettre aussi que celui-ci a instrumentalisé les divisions entre ces grands courants pour déployer plus avant sa logique de dépossession. Enfin, si la situation est devenue de plus en plus funeste, c’est parce que des acteurs, plus ou moins éloignés géographiquement de l’arène de la tragédie, se sont comportés envers le conflit en usant différents registres, aussi bien l’ingérence dangereuse que l’hypocrisie pernicieuse ou la pusillanimité silencieuse. C’est à cette désertion de la « communauté internationale » que s’attache la quatrième partie et nous revenons sur les opportunités de solutions avortées qui en découlent. Et c’est toujours avec l’espoir d’une sortie par le haut que nous portons cette présente édition.


		






				

					[image: ]

				


			


		

			Fragmentation


		


		

			La fragmentation a presque toujours accompagné l’histoire du peuple palestinien. D’une certaine manière, elle était déjà là en Palestine au début du XXe siècle lorsque les Arabes de cette région ne se reconnaissaient pas encore comme appartenant à une même nation avant que sa construction ne s’accélère avec les premières confrontations des années 1920 qui l’ont opposée au mouvement sioniste.


			À peine constituée, cette jeune nation fut comme fracassée par le choc de la création de l’État hébreu qui vient la disloquer en trois segments. L’un est constitué par ceux qui restent sur le territoire de ce nouvel État en y formant une minorité. Un deuxième par tous ceux qui fuient leurs foyers pour devenir des réfugiés, pour certains à l’extérieur des frontières de Palestine. Un troisième enfin formé par ceux qui habitent la Cisjordanie ou s’y réfugient pour se retrouver bientôt sous domination jordanienne, cette partie de la Palestine étant annexée par le roi Abdallah en 1949.


			À partir de 1967, l’occupation par Israël de la Cisjordanie, de Gaza et de Jérusalem-Est vient encore accentuer cette fragmentation qui persiste et se différencie tout à la fois avec des citoyens palestiniens d’Israël en quête de droits, des Palestiniens sous occupation en quête de liberté et des réfugiés hors de Palestine en quête de retour.


		




		

			La Palestine sous l’Empire ottoman


		


		

			Lorsque le premier congrès sioniste se tient à Bâle (Suisse) en 1897 à l’initiative de Theodor Herzl (1860-1904), le principe d’une colonisation de la Palestine, sous administration de l’Empire ottoman, est arrêté. Alors que les premières alyas (migrations vers la Terre sainte) s’intensifient, les divisions administratives montrent une Palestine partagée entre Damas et Beyrouth. Seule Jérusalem jouit d’un statut spécial la rattachant à la Sublime Porte.


		


		

			La Palestine sous administration ottomane


			Dépendante de la Sublime Porte, la Palestine fait partie d’une aire géographique qui s’étend de l’Europe balkanique au Moyen-Orient. Elle est découpée en unités administratives, les vilayets, subdivisées elles-mêmes en unités plus réduites, les sandjaks. L’administration ottomane repose sur trois modes de gestion complémentaires : les gouverneurs (pachas), les juges (cadis) et la milice des janissaires. Ce système permet aux minorités culturelles et/ou religieuses d’évoluer sans contraintes notables tout en bénéficiant d’une certaine autonomie sur des fragments de territoires. Les réformes ottomanes, les Tanzimat, qui ont débuté après 1840, attachent un intérêt particulier à la Terre sainte. Très tôt, le sandjak de Jérusalem est mis sous le contrôle direct du pouvoir central. Vers 1872, une réorganisation éphémère a permis une unité territoriale de la Palestine en regroupant les sandjaks d’Acre, de Naplouse et de Jérusalem en une province unique, celle de Jérusalem, détachée de Damas. Mais estimant stratégique d’ériger Jérusalem en territoire distinct, le pouvoir ottoman décide peu après de rattacher de nouveau Acre et Naplouse à Damas et rend le sandjak de Jérusalem indépendant, relevant du pouvoir central. Enfin, en 1887, la Syrie est divisée en deux vilayets, Beyrouth et Damas, les sandjaks de Naplouse et d’Acre étant  rattachés à Beyrouth. Cet acte va renforcer le sentiment d’appartenance à la Terre sainte.
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			Le tracé des frontières


			La dernière réorganisation administrative définit un territoire autour de Jérusalem qui se confond avec la Palestine convoitée. En 1880, la Palestine est peuplée par 400 000 musulmans, 40 000 chrétiens et 15 000 juifs. Ces juifs ne relèvent en rien du projet sioniste puisqu’il n’a pas encore cours. Sa première expression remonte à la création de l’organisation des Amants de Sion par le médecin Leo Pinsker, qui prône le retour vers la Terre sainte dans la foulée des pogroms en Russie de 1881 et 1882. C’est surtout avec Theodor Herzl, auteur de L’État des Juifs, que ce projet prend forme à la fin du XIXe siècle. En 1908, 80 000 juifs sont ainsi déjà présents en Palestine ottomane (10 % de la population totale).


			Selon l’historien Henry Laurens, c’est à cette date que les « nationalismes arabe et juif deviennent des acteurs et des adversaires dans la Palestine ». Cette immigration juive, plus soutenue, change la donne dans une région que vont dominer les puissances européennes après le démantèlement de l’Empire ottoman vers 1920. En effet, en 1906, la frontière avec l’Égypte se précise dans le sud-ouest de la Palestine. À cette date, la péninsule du Sinaï revient à l’Égypte alors qu’elle fut, dans le passé, rattachée au Hedjaz encore sous administration ottomane (firman impérial de 1841). Ce nouveau tracé, reliant Rafah à Ras Taba, ignore la topographie, les tribus locales et les déplacements des Bédouins. À l’est, les Britanniques qui contrôlent cette région fixent, en 1922, la frontière avec la Transjordanie qui suit le Jourdain, traverse la mer Morte, puis rejoint Aqaba. La décision qui a permis de séparer la Transjordanie répond au désir britannique de mettre en œuvre partiellement la « solution chérifienne » pour la Transjordanie et l’Irak en proposant deux États gouvernés par deux des fils du chérif Hussein. Au nord, la délimitation de la Palestine est plus complexe, car elle voit s’opposer les intérêts britanniques à ceux de la France. Le différend frontalier remonte aux accords Sykes-Picot de 1916 définissant les zones d’influence entre les grandes puissances. La frontière septentrionale n’est définitivement fixée qu’en mars 1923 par l’incorporation à la Palestine mandataire de Metulla, Baniyas et de la vallée du Houleh, en contrebas du plateau du Golan jusqu’au lac de Tibériade, ce qui forme un territoire ayant la forme d’un doigt remontant à l’intérieur du Liban. Ainsi la Palestine du début du XXe siècle est à la fois l’exemple emblématique de l’ensemble des transformations que traverse le Moyen-Orient et, en même temps, un cas assez spécifique du fait des convoitises sur Jérusalem. On a bien examiné la question des délimitations administratives ottomanes et les multiples tentatives de rendre autonome le sandjak de Jérusalem. Les grandes puissances, dès les premières années du démantèlement de l’Empire ottoman, vont militer pour cette solution territoriale afin de permettre « l’émergence d’une identité spécifique » pour Jérusalem. Ce qui ne peut se concrétiser que par son éloignement de l’orbite syrienne de l’époque (Damas et Beyrouth) et le renforcement de l’axe Jérusalem-Jaffa afin qu’elle affirme son rôle de métropole régionale.
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			Quand le Yishouv s’installe


		


		

			La Palestine est sous mandat britannique dès 1922 par décision de la Société des Nations (SDN), alors que la Grande-Bretagne avait reconnu, dès 1917, par la déclaration Balfour, qu’elle y accueillerait la création d’un foyer juif. Quand les frontières territoriales de la région ont été définies s’est posée la question du statut de cette terre revendiquée par les Arabes de Palestine et le mouvement sioniste. La Palestine plonge dans une violence sans fin.


		


		

			L’antisémitisme et ses répercussions démographiques


			En 1931, la communauté juive en Palestine (le Yishouv) atteint 174 606 personnes, soit 18 % de la population totale. Sa part a déjà nettement augmenté depuis 1922 (83 790 personnes, 13 % du total). L’immigration juive, forcément plus intense compte tenu des persécutions antisémites en Allemagne et en Pologne et du fait des restrictions migratoires aux États-Unis, a ainsi permis le doublement de la population juive en Palestine. La population autochtone enregistre, de son côté, une évolution plus lente, malgré une fécondité plus élevée. L’augmentation très significative de la communauté juive entre 1922 et 1931 touche à la fois les zones urbaines et rurales de la Palestine, mais selon des intensités différentes. En effet, si la croissance de la population juive permet presque le triplement de la population en milieu rural, elle reste inférieure dans les villes, mais suffisamment conséquente pour atteindre presque deux fois le nombre de citadins juifs de 1922. La carte ci-dessous montre que la population rurale juive de 1931 se concentre surtout dans les sous-districts de Haïfa, Nazareth, Tibériade, Jaffa, Ramla et Jérusalem. Cette concentration géographique est accompagnée d’un redoutable accaparement foncier par le Fonds national juif (FNJ), dont les terres deviennent inaliénables. Ce mouvement s’accélère la décennie suivante, la communauté juive représentant plus de 31 % de la population totale en 1941.
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			Pour une territorialisation plus durable


			Les tendances démographiques observées (1922-1931 et fin 1944) et la localisation des terres acquises par la communauté juive montrent que le processus d’installation privilégie la plaine littorale à fortes potentialités agricoles et le secteur nord selon deux axes préférentiels. Le premier suit la diagonale Haïfa-Beisan, où l’essentiel des terres acquises relève du FNJ. Le second axe de pénétration va de Beit She’an à Metulla en passant par le lac de Tibériade. Le cas de Jérusalem relève aussi de motivations plus idéologiques. Les sous-districts de Beit She’an, Haïfa, Jaffa, Nazareth, Ramla, Safed et Tibériade concentrent 70 % des terres acquises par la communauté juive (1 045 417 dunums ; 1 dunum équivaut à 0,1 hect.) sur un total de 1 491 699) et regroupent plus de 78 % de la communauté juive présente fin 1944 (432 430 personnes sur un total de 553 600). Les terres cultivées représentent près de 87 % du total. Le retour à la terre des immigrants juifs ne peut en aucun cas s’expliquer uniquement par des logiques économiques ou de développement. Par l’implantation des kibboutzim qui enrôlent des travailleurs épris de sionisme et de socialisme, il s’agit en réalité de faire de l’agriculture collective un instrument privilégié d’occupation de l’espace. Mais c’est aussi une arme stratégique pour déposséder les Palestiniens de façon planifiée, en s’appropriant les terres par un système de rachat afin d’assurer une territorialisation durable.
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			L’aide des propriétaires absentéistes


			Avant 1948, les terres acquises par le Yishouv l’ont été grâce à des transactions commerciales permises par une situation foncière particulière. Après 1850, un vaste mouvement d’appropriation foncière s’était produit dans l’Empire ottoman. Les possibilités d’immatriculation foncière et l’enrichissement d’une nouvelle classe commerçante avaient conduit à une concentration des terres entre les mains de quelques grandes familles dont la plupart exerceront un rôle politique. Avec l’établissement de la frontière entre le Liban et la Palestine, nouvellement créés, des propriétaires absentéistes de Beyrouth et d’ailleurs ont donc vendu leurs terres, au Fonds national juif notamment. Ainsi, entre 1920 et 1922, les transactions avec les grands propriétaires absentéistes étrangers représentèrent 75 % du total des échanges fonciers (la vallée de Jezréel, à la fois stratégique et à fort potentiel agricole, a été acquise à ce moment-là). Entre 1923 et 1927, ce taux atteignit 86 %. Ce sont alors de grands propriétaires autochtones qui prirent le relais puisque, entre 1933 et 1936, les ventes réalisées par ces grands propriétaires « nationaux » représentaient 62 % des échanges. Les paysans travaillant sur ces exploitations se retrouvèrent ainsi désœuvrés après que les propriétaires eurent vendu leurs biens aux sionistes qui ne comptaient pas sur la main-d’œuvre arabe obligée dès lors de gagner souvent les villes, sans pour autant y trouver un emploi.
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			Le temps des premiers affrontements


		


		

			Quand la Grande-Bretagne aborde la question du partage en Palestine, un fort antagonisme oppose le Haut Comité arabe dirigé par Hadj Amin Al-Husseini et l’Agence juive. Les terribles affrontements de 1936 ont poussé les autorités mandataires à proposer ce partage, seule issue politique et territoriale permettant de résoudre un problème devenu inextricable.


		


		

			Le plan Peel


			Quinze ans après le début du mandat britannique sur la Palestine, la commission dirigée par Lord Peel publie en juillet 1937 un rapport dans lequel elle conclut que le partage constitue l’ultime solution pacifique. Ainsi, la Grande-Bretagne abandonne la division politique de la Palestine, celle qui devait l’ériger en un État fédéral avec des provinces et des cantons autonomes, où le gouvernement mandataire assurerait l’autorité centrale ou fédérale. Le partage envisagé découpe la Palestine en trois unités territoriales :


			– la poursuite du mandat dans la région des Lieux saints, le secteur de Jérusalem et de Bethléem devant constituer une unité à accès libre, sécurisée et ouverte sur la mer par un corridor comprenant Ramla et Lod et aboutissant à Jaffa – ce qui, selon le plan Peel, garantirait le caractère sacré des Lieux saints ;


			– la région centrale et sud, incluant Gaza et le désert du Néguev, mais contournant Jérusalem et Bethléem, assez homogène avec peu de population juive, serait l’État arabe ;


			– l’État juif inclurait le nord et la plaine côtière, traversé par le corridor sous contrôle britannique ; le plan Peel soulève les « difficultés » : « C’est le nombre beaucoup plus important d’Arabes qui constitue le problème majeur, et tandis que certains d’entre eux pourraient être réinstallés sur les terres libérées par les Juifs, beaucoup plus de terres seraient nécessaires pour la réinstallation de l’ensemble d’entre eux. »
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			L’échec du plan


			Aux yeux des Arabes, le partage de 1937 officialise la création d’un État juif et se situe en contradiction avec les promesses initialement faites : « Pas d’État juif, pas d’expropriation, pas d’expulsion de population. » Les Arabes ont le profond sentiment que le plan Peel annonce une dépossession effective, notamment par les échanges prévus (terres et populations), et les ampute de ce qui leur semble le plus vital : la région nord avec une mainmise sur les sources du Jourdain, les potentialités économiques de la plaine côtière et les Lieux saints. Dans ces conditions, le Haut Comité arabe ne peut que réfuter le plan Peel et fait appel aux pays arabes pour l’aider à bloquer la proposition britannique. Les organisations juives rejettent, elles aussi, ce partage bien qu’il offre, pour la première fois, la possibilité de création d’un État juif ; elles demandent aux Britanniques d’aller encore plus loin en prenant en compte les revendications sionistes de la conférence de paix de 1919 à Paris. Le territoire concédé leur semble réduit, trop contraignant dans les possibilités de colonisation future et surtout n’incluant pas les Lieux saints. Le congrès sioniste de Zurich, dans sa résolution votée le 12 août 1937, affirme que « le projet de partage présenté par la Commission royale est inacceptable ». La position maximaliste du sionisme n’a pas pu être infléchie par Chaïm Weizmann et David Ben Gourion qui voyaient dans le plan Peel une étape essentielle dans la mise en place de la Terre d’Israël dans l’ensemble de la Palestine.


			Le plan Peel est finalement un échec car, en exacerbant les clivages communautaires, il attise une révolte des Palestiniens que les Britanniques maîtrisent avec difficulté. Les sionistes, quant à eux, utilisent cette révolte pour réagir avec violence afin d’affaiblir l’une des premières formes de résistance palestinienne.
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